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Aujourd’hui

Cérémonie d’ouverture de la 10e édition
du festival du Film d’un jour à 11 h 30
au campus de l’UTBM à Sevenans.

Dix équipes d’étudiants y prennent part.

Envue

LaNuit desmortsvivants
En1970, le réalisateur américain GeorgeA. Romero
a inventé une nouvelle figure demonstres : lemort
vivant, une créature anthropophage et titubante.
Un film à voir en version originale et restaurée,
mardi 16mai à 20 h15 au cinémaPathé à Belfort.

Asuivre

Astronomie
Les Journées de l’astronomie à
Belfort auront lieu vendredi 15,
samedi 16 et dimanche 17mai, au
planétarium et au centre Atria.
cerap@neuf.fr ou 06.81.87.16.34.

Leur employeur : les Francas
Danssadécision,
renduehier,letribunal
desprud’hommes
deBelfortestallédans
lesensdesdemandes
desdouzeexsalariés
desFrancas.

L a douzaine d’exsa
lariés des Francas
est venue, hier ma
tin, prendre con
naissance de la noti

fication des prud’hommes. À
la suite de l’audience du
22 avril dernier appelée à
juger sur le fond la procédu
re de ces salariés contre les
Francas et la Ville, la déci
sion avait été mise en déli
béré jusqu’à hier.

Devant les explications, les
mines se sont décontractées
laissant place à la joie et au
soulagement. Car le tribunal
a considéré que l’employeur
de ces personnes était les
Francas, ce qui change bien
des choses pour ces exsala
riés tombés dans une situa
tion qu’ils jugeaient inextri
cable.

Salaires payés

En effet, depuis le 1er jan
vier, ces salariés ne tou
chaient ni sala ires, ni
Assedic : ils étaient ren
voyés entre la Ville de Bel
fort qui les considérait non
transférés et les Francas qui
les considéraient transférés.
Mais avec ce jugement,
l’avenir s’éclaircit. « Je n’y
croyais vraiment pas », re
connaissait une salariée le
sourire aux lèvres.

Concrètement, les Francas
sont appelés à payer les sa
laires depuis le 1er janvier,
ainsi que les indemnités
compensatoires de congés
payés, de préavis et de licen
ciement. À cela s’ajoutent
notamment les indemnités
de licenciement sans cause

réelle. Surtout, avec cette
décision, ces exsalariés
peuvent faire valoir leurs
droits auprès des Assedic, et
ouvrir leurs droits à Pôle
Emploi. Enfin, le conseil des
prud’hommes a ordonné la
réintégration d’un des per
sonnels à Danjoutin.

« Les salariés ont gagné,
l’association a perdu », résu
mait David Ranoux, prési
dent de l’Association de sau
vegarde des emplois de
l ’ é d u c a t i o n p o p u l a i r e
(Aseep), qui a accompagné
les salariés dans leurs dé
marches et les suit aussi
dans la recherche d’emploi.

L’association fragilisée
Car avec cette décision et

l’obligation de payer le li
cenciement de ces douze sa

lariés, c’est bien l’équilibre
financier de la structure qui
pourrait être mis à mal.
L’Assep estime le montant à
« au moins un mil l ion
d’euros, soit le tiers du bud
get de l’association des
Francas ». Le spectre de la
liquidation de l’activité com
merciale de l’association est
avancé et laisse amers cer
tains salariés.

Contacté, Stéphane Perrin,
président de la délégation
départementale des Fran
cas, n’a pas souhaité réagir.
« Tant que nous n’aurons
pas reçu la notification du
tribunal des prud’hommes,
il n’y a pas matière à com
muniquer », résumetil.
Même ligne du côté du di
recteur Dominique Tréla :
« Quand nous aurons le ju
gement écrit, nous travaille

rons avec notre cabinet
d’avocats pour savoir quelle
suite à donner. »

Si l’aspect humain de l’af
faire est réglé, elle devrait se
poursuivre sur d’autres ter
rains, notamment sur la dé
finition des transferts d’acti
vités d’une association vers
les municipalités. « Le but

des syndicats sera de garan
tir dans la convention collec
tive que quand il y a reprise
d’activité, il y a reprise du
personnel », notait David
Ranoux. Les collectivités qui
sont donneuses d’ordres ont
certainement un autre point
de vue.

LaurentARNOLD

K Alors que la fonctionnaire de justice leur explique les décisions des prud’hommes, les exsalariés des Francas ont retrouvé le sourire.
Photo Christine DUMAS

Questions à

Aline Jurot
Bénévole et administratrice à France Acouphènes

« Il faut apprendre à vivre avec »
Le 6 juin, France
Acouphènes organise
une conférencedébat à
Belfort, une première du
genre dans la région.
Pouvezvous nous en
dire davantage ?
Cette conférence aura pour
thème les pathologies de
l’oreille interne. Elle sera
animée par Jacques Gérard,
viceprésident de France
Acouphènes. Il s’agira aussi
de présenter l’association et
de toucher des personnes,
notamment les jeunes qui
sont nombreux après un
choc sonore à souffrir
d’acouphènes.
Quelles sont les
missions et objectifs que
s’est fixée l’association ?
 Il s’agit surtout de venir en
aide aux patients souffrant
d’acouphènes, de la maladie
de Menière, d’hyperacousie,
ou du neurinome de
l’acoustique, de les aider à
trouver des solutions pour
mieux vivre. Aujourd’hui, il
n’y a pas de traitements
existants contre les
acouphènes. Pour la maladie
de Menière, de rares
traitements peuvent
atténuer, et le terme est
exagéré, le mal. On ne guérit
pas de cette maladie. Aussi, il
faut aider les gens à
maîtriser, à gérer ces
pathologies pour apprendre
à vivre avec.
Quels sont les moyens
que vous mettez en
œuvre dans ce soutien ?
 Il y a d’abord une
permanence téléphonique où
l’on peut exposer ces
problèmes. Il existe des

groupes de paroles, un
moment d’échanges afin de
dédramatiser la situation car
les personnes touchées
tombent rapidement en
dépression. Et il y a aussi des
permanences physiques où
les gens peuvent rencontrer
des adhérents, s’informer.
Pour ces deux derniers
dispositifs, je projette de les
mettre en place à Belfort.
Enfin, il ne faut pas oublier
notre revue trimestrielle
validée par un comité
scientifique.
 Il y a donc beaucoup de
choses à faire dans la
région ?
Sur nos 1.200 adhérents, on
remarque qu’il y en a peu
dans la région alors qu’il n’y
a certainement pas moins de
malades. À nous de les
sensibiliser et de les aider.

ProposrecueillisparL.A.
W Conférencedébat, samedi
6 juin, à partir de 14 h 30, à la
Maison du peuple de Belfort.
Entrée libre. Site internet :
www. franceacouphenes.org

K Aline Jurot. Photo Ch. Dumas

MariageHier à lamairie de Belfort

RichardetChristelle

L’adjointe au maire, Marie
Hélène Ivol , a célébré
l’union de Richard Mela Mu
ninga, étudiant né à Kinsha
sa (Congo) le 7 novembre

1972 et de Christelle Mayun
ga Mpamba, née à Kinshasa
le 23 septembre 1989, mer
credi aprèsmidi à la mairie
de Belfort.

K Le couple Mela MuningaMayunga Mpamba.

E Dans un communiqué, Damien Meslot, maire de Belfort, se
réjouit que « le jugement rendu aujourd’hui confirme ce que
nous annonçons depuis octobre dernier. Je suis surtout satis
fait que ces salariés puissent voir le bout du tunnel ». Il re
grette toutefois que ces salariés « aient été les otages d’une
posture politique, tant de l’association des Francas que de
l’opposition belfortaine. Si les dirigeants des Francas
n’avaient pas dissuadé leurs salariés de postuler à la Ville de
Belfort, nombre d’entre eux seraient aujourd’hui salariés de
nos centres périscolaires ou accueils collectifs de mineurs. »

Damien Meslot : « Cela confirme ce
que nous annonçons depuis octobre »

Insertion L’association passera sous l’aile de l’Armée du salut

Pluri’ellespasse le relais

MARDI SOIR, l’association
d’insertion « Pluri’elles » te
nait une assemblée générale
extraordinaire. Après une an
née 2014 particulièrement
mouvementée au niveau de la
gouvernance, où elle a dû faire
face à des soucis de personnel
et des problèmes de trésore
rie, elle présentait ses rap
ports (moral, financier et d’ac
tivité) et ses comptes.

La réunion était l’occasion
pour Francis Jorry, président
de Pluri’elles, de revenir sur
certains faits notoires ayant
contribué à mettre en péril la
structure.

« La dégradation du marché
de l’emploi et la perte d’un
gros contrat d’un montant de
144 000 € avec la Fondation
Arcenciel, nous ont presque
été fatales », atil notamment
précisé.« Soumiseà ladure loi
de laconcurrence,à traversun
appel d’offres, notre structure

s’est vue amputée de près de
la moitié (48 %) de son chiffre
d’affaires annuel. Cela nous a
contraints à envisager dans
les meilleurs délais une fu
sionabsorption de l’entrepri
se Pluri’elles par l’Armée du
salut. »

Mariagederaisonet
pérennitédelastructure

Lydie Barthez, directrice de
Pluri’elles, a succédé au prési
dent à la tribune en relevant
que « les contacts établis ces
derniers mois avec la Fonda
tion Armée du salut s’avèrent
fructueux ».

« C’est la meilleure solution
qui s’offre à nous, pour péren
niser lesemplois toutenconti
nuant notre rôle d’insertion »,
atelle insisté. « Cela permet
tra ainsi de consolider notre

trésorerie et de poursuivre
notre plan d’investissement.
Nos deux activités principales
(atelier blanchisserierepas
sage et atelier couture indus
trielle) nécessitent de veiller à
moderniser notre outil de tra
vail. Notre projet se veut res
ponsable. Il s’appuie depuis
toujours sur l’économie socia
le et solidaire, en réinsérant
socialement et professionnel
lement des femmes qui souf
fraient auparavant d’une
grande précarité. »

Par ailleurs, le bilan finan
cier a été validé. L’analyse fi
nancière met en lumière un
chiffre d’affaires de 299 946 €.
Les subventions représentent
361 511 € et les dépenses
718 584 €. Le résultat se tra
d u i t p a r u n d é f i c i t d e
10 575,71 €.

Échospolitiques
Cédric Perrin débat de la lutte contre les réseaux
djihadistes
Orateur du groupe UMP, le sénateur Cédric Perrin a participé
mardi soir à la discussion générale autour du débat sur les
conclusions de la commission d’enquête sur l’organisation et les
moyens de la lutte contre les réseaux djihadistes. Il a
notamment insisté sur la recommandation numéro 73 qui vise à
adopter « le plus rapidement possible » la directive européenne
sur le PNR (Passenger Name Record). Il a aussi souligné la
proposition numéro 4 relative à l’échange d’informations entre
les maires et les cellules de veille préfectorales. « Une pratique
de bon sens dont l’intérêt est incontestable », a jugé le sénateur.
DamienMeslot pour le maintien des classes
bilangues
Le députémaire de Belfort (UMP) s’est associé à Bruno LeMaire
pour exprimer son rejet de la réforme du collège dans une lettre
adressée au président de la République. En outre, il a cosigné
une proposition de résolution visant aumaintien des classes bi
langues pour l’apprentissage de l’allemand, présentée par
Bernard Accoyer, ancien président de l’Assemblée nationale.
« Supprimer les classes bilangues envoie un piètre message à
nos voisins d’outreRhin avec qui nous tissons depuis des
décennies des liens d’amitié et de paix, entretenus et réaffirmés
par l’apprentissage de nos langues respectives », a déclaré
DamienMeslot.

express

Lepont
de l’Ascension
• Les services de l’État suivants
seront fermés au public
vendredi 15mai : la
préfecture ; la direction
départementale de la cohésion
sociale et de la protection des
populations (DDCSPP) ; la
direction départementale des
territoires (DDT) ; la direction
départementale des finances
publiques (DDFIP) ; la direction
régionale des entreprises, de la
concurrence, de la
consommation du travail et de
l’emploi (DIRRECTE) ; l’unité
territoriale Nord Franche
Comté de la direction régionale
de l’environnement, de
l’aménagement et du logement
(UTDREAL) ; le service
départemental de
l’architecture et du patrimoine

(SDAP) ; la délégation
territoriale de l’agence
régionale de santé (ARS). En
conséquence, les administrés
sont invités à anticiper leurs
démarches éventuelles.
• Demême, l’ensemble des
services duDépartement du
Territoire de Belfort sera
fermé au public vendredi
15mai. Ils rouvriront lundi
18mai à partir de 8 h 45.

Escapadeauxbords
de la Saône
L’Idee propose, jeudi 21mai,
une visite guidée de la ville de
Gray et du château deGy
Charcenne. Une visite des
caves Guillaume à Charcenne
est également prévue. Départ
à 7 h 30, prix 72€. Inscription
avant le 18mai à l’Idee, rue de
la 1reArmée àBelfort.
Tél. 03.84.28.70.96.

K Thierry Novelli, directeur de
la Fondation Armée du salut et
principal partenaire de la fusion
absorption, s’est voulu
rassurant quant à l’avenir de
Pluri’elles.

K Deux ateliers, dont la blanchisserie, doivent être modernisés.
Archives Xavier GORAU


